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C O în'  V E N I I O N NATIONAL  E. 

OPINION 

DE  JACQ.  DANDENAC,  le  jeune, 

» 

Député  du  departement  de  Mayenne  & Loire, 
Da7is  l’ affaire  de  Louis  XVI. 


T >h  Convention  nationale  a décrété  que  Louis 
XVI  léroit  jugé  par  elle.  Il  eft  du  devoir  d’un 
ju-^e  de  motiver  fon  opinion:  je  vais  donc  expo- 
fer  fommaircment  les  principes  de  les  réflexions 
d’aorès  lefqncllcs  je  luis  parvenu  à un  rélultat 
diluèrent  des  opinions  prononcées  jufqu'à  ce 

jour.  „ „ . 

Un  jugement  ne  peut  ctre  que  1 application 

d’une  loi  préexiftantc.  _ i . 

Le  juge  ne  doit  ni  ne  peut  être  plus  feverc 

que  la  loi.  . , , . 

La  où  il  n’y  a point  de  loi , il  ne  peut  pas  y 

avoir  de  jugement. 

riufléurs  opinans  ont  condamne  ! accule  a la 
mort  ; je  cherche  la  loi  dont  ils  ont  dû  faire  l’ap- 
plication , & je  ne  la  trouve  pas  ; d’autres , fati- 
gués , ainfl  que  moi  , de  cette  recherche  infraca 
tueule  , ont  imaginé  de  dire  que  l’accufé  étoit 
hors  de  la  loi  ; & tout  en  le  difant , ils  tenoient 
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coaftitiition.  Mais  d’abord 
Oj.K,|C  inconfjqucnce  de  vouloir  appliquer  !a  loi 
^ 9'!  on  dtciare  hors  de  la  loi  ! Quoi! 

cc.ui-la  ^eroit  iiors  de  la  loi , pour  lequel  ü exii'>e 

luTi  i5'  ‘deit  applicable  qu’a 

un.  (Vu.u>,  a-L-on-dit  , cette  loi  cü:  coufrah-e  a 

ccr.^-  -oi  ‘^'^'“‘■«■■1  ; soit  : mais 

ccr.A,  .oi  p{ifii.ivc  qu!  a aeroge  au  droit  nani-ei 

oénVa?" r,  de  la  volonté 

O wra.L  , en  fc  reportant  au  temps  oh  cilc  fut 

? avec  cnthouuasme. 
- -O.  eu  le  code  civil  & criminel  de  la 
royaure;  ceft  la  (cidc  loi  antérieure  au  délit- 
c tu  donc  a leuie  applicable  à l’acciiQ  , à moins 
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1 “ , ot.  OU  a ait  . i accule  a outre; 

pa.ic  .a  meiurc  des  cnnies  prévus  oar  la  loi  Je 
n entre  point  dans  cette  queftion  ; mais,  en  adop- 
tant 1 arlirmativc  , que  s’enfuivroit-.i  ? qûe  d’a-tr^s 
tous  les  principes  , nous  ne  pouvons  , coni nie 
luges,  appliquer  a celui  qm  fut  roi,  de  o!us  forte 
peine  ciiic  celle  prononcée  par  le  code  de  la 
ro  va  lire. 

, Ceux  qui  parmi  nous',  ont  fenti  l’imnoffibi'ité 
de  reipu  ■ te  la  difhculré  d’une  manière  latisfaih-intc 
^ l’eluder;  les  uns  ont  prétendu  que 
Ja  conltinition  n’avoir  point  été  acceptée  par  Par. 
cule,  pmhqu  il  avoir  agi  et  protefté  contre  ; d’a-fr-s 
que  la  ciate  de  fou  abdication  légale  devoir  re- 
nionter  a la  première  époque  cii  ü a r-amé  pour 
detiuirc  la  conititudon , &c.  Sans  s’arrêter  à dif- 
cuter  toutes  ces  fubtilités  , qu’en  poiuToit-oii 
conc.üre  que  ! accule  ieroit  rentré  dans  la  c'aUé 
•CS  Imiples  citoyens  ; s’il  cft  rentré  dans  la  claire 
des  ciroTCus , pourquoi  la  Convention  s’.irrogcroit- 
cllc  le  droit  de  le  juger,  t.andis  qu'il  y a des  tri- 


biinain  pour  les  citoyens , & qu’il  n’eft  point 
dans  fa  mifiioii  Se  cuns  les  principes  , qu’elle  le 
c aige  d appliquer  à un  individu  queiconciuc 
les  peines  prononcées  par  norre  code  pénal  ? Mais’ 
meme  en  le  ruppofant,  pourroit-on  le  faire  illu- 
aon  au  point  d’oublier  que  le  code  pénal  n'cfl: 
qu  une  partie  intégrante  de  notre  code  criminel  ; 
qn  I en  ell  , pour  ainli  dire,  la  coufcqucncc  ; 
que  cette  conléquence  UC  peut  être  légitnnemenè 
déduite  que  de  î acre  d’aceufation  Se  de  la  decia- 
rationdu  jure,  laite  dans  les  formes  prcfciitcs  oar 
ft  loi,  & fans  Icblervation  defquciles  le  juucMc 
peut  tirer  qu’une  conlécjuencc  injuite  ; vous 

‘Af '’rf - formes  i'queile  refpon- 

labnite  leroit  donc  la  votre , puifqne,  dans  cas 
vous  ne  pourriez  appliquer  la  loi  prononcée  pa^ 
le  code  penal  ^ qu'en  violant  les  formes  & les 
principes? 

Vous  ne  pouvez  donc  , vous  , Convention  na- 
tionale , comme  juge  , prononcer  contre  l’acciifé 
depuis  forte  peine  que  cciic  portée  dans  !e  code 
de  la  royauté,  que  par  un  acte  de  dcfpotifme  • 
vous  avez  prolcrit  toute  cfpècc  de  dclpotifme  ^ 

cv  , ouj  n eu  donnerez  pas  un  nouvel  exemoie 
a 1 univers.  ‘■ 

Pour  mettre  votre  refponfabilité  à l’abri , & , 
rai  uiei  les  confciences  timides  , on  a propofé 
de  fane  prononcer  la  peine  par  les  aflcmblé<’s 
pniaaires  , ou  tout  au  moins  de  foumettre  h iciu: 
ratincatiqn  le  jugement  que  vous  allez  porter.  Mais' 

1 votip  jiigcmdit  n’cft  que  l’application  d’une 
foipoarive  antenciirc  an  délit,  cette  loi  aura  été 
finciionnee  cxprcliemcnt  ou  taciicmcnt  par  le 
puip.e  , & aiors  i!  n’y  a pas  lien  à recourir  à 
lui:  a au  contraire  votre  jugement  n’eil  appuyé 
lut  aucune  loi  antéricnre  , comment  !c  peuple 
prononcera-t-il , d’après  une  loi  qui  n’exifte  pas  *& 
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pourrez- vous  !ui  propnfer  de  fe  déterminer  pour 
.p7^  telle  ou  telle  peine  /quand  vous  aurez  reconnu 
' vous  mêmes  que  la  loi  ne  les  a pas  prononcées? 
Le  pciipîe  ü incoiitcüabicn'iCiit  ic  droit  de  révo- 
cîiict  Ion  mandataire  j mais  il  ne  peut  laus  in- 
juflice  lui  impoicr  des  conditions  plus  dures  que 
celles  auxquelles  il  l’a  fournis  par  fon  mandat. 

Je  finis  une  réflexion  bien  simple:  la  Con- 
vention nationale  réunît  un  grand  nombre  d hom- 
mes vertueux  «Se  d’un  patriotilmc  ardent  6c  éclairé  : 

' • . J 
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vient  donc  que  cette  quefeion  eft  parmi  nous 
fi  fortement  controvcnce  î C’eft  qu’il  cxifie  une 


d’où 


loi  pofitivc  , trop  indulgenie  pour  l’aceufe  , àc 
qu’en  voulant  l’oiure-paficr  & prononcer  avec 
plus  de  féverité  , on  no  rencontre  plus  que  le 
vasue  de  l’arbitraire. 

ïe  conclus  a ce  que  la  Convention  nationale  , 
après  avoir  dedaré  l’aceufé  coupable , depofe  fa 
qualité  de  juge  -,  & ,ne  s’occupant  plus  que  des 
grandes  mcfiircs  qu’exigent  d’elle  le  falut  éSe  la 
tranquillité  publique  , convaincue  de  la  necemtc 
d’arracher  du  milieu  de  nous  ce  germe  de  difeordes 
& de  diffentions  éternelles  , décrète  , comme 
mefure  de  sûreté  générale , que  Louis  & les  autres 
prifonniers  du  Temple  feront  tous  déportés , &: 
relégués  loin  d^  nous  au-dela  des  mers  ; 

Que  le  confeii  exécutif  fera  chargé  de  faire 
mettre  à exécution  le  prelent  décret  le  plus  promp- 
tement poffible  , & en  outre  tenu  de  prendre  fous 
fa  refponfabilité  toutes  les  précautions  convenables 
pour  que  le  lieu  de  leur  rélégation  demeure  igno- 
ré au  moins  pendant  tout  le  temps  de  la  gueiie. 
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